
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA VILLE, DE LA JEUNESSE 
ET DES SPORTS 

Décret no 2017-1058 du 10 mai 2017  
modifiant le compte d’engagement citoyen du compte personnel d’activité 

NOR : VJSJ1712174D 

Publics concernés : réservistes, volontaires, bénévoles et maîtres d’apprentissage éligibles au compte 
d’engagement citoyen. 

Objet : modalités de mise en œuvre du compte d’engagement citoyen. 
Entrée en vigueur : le décret est applicable aux activités réalisées à compter du 1er janvier 2017, à l’exception 

des activités de réserve civique, de réserve citoyenne de la police nationale et de réserve citoyenne de l’éducation 
nationale, pour lesquelles il est applicable aux activités réalisées à compter du 1er janvier 2018. 

Notice : le texte précise les modalités de mise en œuvre du compte d’engagement citoyen. Il détermine les 
modalités de déclaration et de validation de l’engagement des réservistes et fixe la durée de l’engagement 
permettant d’acquérir vingt heures au titre du compte personnel de formation. 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article 9 de la loi no 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à 
l’égalité et à la citoyenneté. Les dispositions du code du travail modifiées par le présent décret peuvent être 
consultées, dans leur rédaction résultant de cette modification, sur le site Légifrance (www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la ville, de la jeunesse et des sports, 
Vu le code de la défense, notamment ses articles L. 4241-1 et L. 4241-2 ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment son article L. 518-3 ; 
Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3132-1 ; 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 411-7 et L. 411-18 ; 
Vu le code du travail, notamment ses articles D. 5151-14 et D. 5151-15 ; 
Vu le décret no 2016-1999 du 30 décembre 2016 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d’activité pour 

les travailleurs indépendants, les membres des professions libérales et des professions non salariées, leurs conjoints 
collaborateurs et les artistes auteurs, notamment son article 1er ; 

Vu l’avis du Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles en date du 
4 avril 2017 ; 

Vu l’avis de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations en date du 19 avril 2017, 

Décrète : 

Art. 1er. – I. – A l’article 1er du décret no 2016-1999 du 30 décembre 2016 susvisé, l’article D. 5151-10 devient 
l’article D. 5151-10-1 ; 

II. – Le chapitre III du titre II du livre III de la sixième partie du code du travail est ainsi modifié : 
1o La section 7 intitulée : « Assiette de contribution des établissements et services d’aide par le travail pour les 

personnes handicapées accueillies » devient la section 9 ; 
2o La section 7 intitulée : « Financement du compte personnel de formation de droit privé des personnes 

publiques » devient la section 10 ; 
3o L’article D. 6323-22 devient l’article D. 6323-30. 

Art. 2. – L’article D. 5151-13 du même code est ainsi modifié : 
1o Aux premier et troisième alinéas, après les mots : « sécurité civile, » sont insérés les mots : « de la police 

nationale, des affaires étrangères, de l’éducation nationale, » ; 
2o Au deuxième alinéa, les mots : « au prorata des heures financées par chacune d’entre elles » sont remplacés 

par les mots : « par ordre d’antériorité de la date de déclaration des activités ayant donné droit à ces heures à la 
Caisse des dépôts et consignations ». 
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Art. 3. – L’article D. 5151-14 du même code est ainsi modifié : 

1o Le I est ainsi modifié : 

a) Le 3o est remplacé par un alinéa ainsi rédigé : 
« 3o Pour la réserve citoyenne de défense et de sécurité, une durée continue de cinq ans d’engagement ; » 
b) Au 5o, les mots : « d’engagement de trois ans » sont remplacés par les mots : « d’emploi de trente jours » ; 

c) Il est inséré un 8o ainsi rédigé : 
« 8o Pour la réserve citoyenne de l’éducation nationale, une durée d’engagement continue d’un an ayant donné 

lieu à au moins vingt-cinq interventions ; » 

d) L’article est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 
« 10o Pour les réservistes de la réserve civile de la police nationale mentionnés aux 2o et 3o de l’article L. 411-7 

du code de la sécurité intérieure, une durée continue de trois ans d’engagement ayant donné lieu à la réalisation de 
soixante-quinze vacations par an ; 

« 11o Pour la réserve citoyenne de la police nationale, une durée continue de trois ans d’engagement ayant donné 
lieu à la réalisation de trois cent cinquante heures par an » ; 

« 12o Pour la réserve civique et ses réserves thématiques à l’exception de celles mentionnées aux 3o, 4o, 8o et au 
11o, une durée d’activité annuelle d’au moins quatre-vingt heures. » ; 

2o Le II est modifié comme suit : 
a) Au premier alinéa, les mots : « au 2o et au 7o » sont remplacés par les mots : « aux 2o, 5o et au 7o » ; 
b) Au deuxième alinéa, les mots : « au 1o et au 6o » sont remplacés par les mots : « aux 1o, 6o, 8o et au 12o » et 

l’alinéa est complété par les mots : « , sauf pour l’activité d’engagé de service civique pour laquelle la déclaration 
intervient à l’issue de l’année civile au cours de laquelle le contrat d’engagement a été signé. » ; 

c) Au troisième alinéa, les mots : « aux 3o à 5o » sont remplacés par les mots : « au 4o » ; 

d) Il est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Pour les activités mentionnées au 3o du I, la durée est appréciée au terme d’une durée continue de cinq ans 

d’engagement. La déclaration à la Caisse des dépôts et consignations intervient au début de l’année civile suivante. 
« Pour les activités mentionnées au 10o et au 11o du I, la durée est appréciée au terme d’une durée continue de 

trois ans d’engagement ayant donné lieu respectivement à soixante-quinze vacations par an et à la réalisation de 
trois cent cinquante heures par an. La déclaration à la Caisse des dépôts et consignations intervient au début de 
l’année civile suivante. » ; 

3o Au III, les mots : « catégorie d’activités bénévoles ou volontaires » sont remplacés par les mots : « catégorie 
d’engagement, qu’elle soit bénévole, volontaire, de réserviste ou de maître d’apprentissage ». 

Art. 4. – Le 2o de l’article D. 5151-15 du même code est remplacé par un alinéa ainsi rédigé : 
« 2o Pour la réserve militaire opérationnelle, les réservistes civils de la police nationale mentionnés aux 2o et 3o 

de l’article L. 411-7 du code de la sécurité intérieure, la réserve civique et ses réserves thématiques mentionnées au 
I de l’article D. 5151-14 du présent code, par les ministres compétents pour chaque réserve ; ». 

Art. 5. – Les dispositions des articles 2 et 3 sont applicables aux activités réalisées à compter du 
1er janvier 2017. Par dérogation, elles sont applicables aux activités réalisées à compter du 1er janvier 2018 pour 
les activités de réserve civique, de réserve citoyenne de la police nationale et de réserve citoyenne de l’éducation 
nationale. 

Art. 6. – Le ministre des affaires étrangères et du développement international, la ministre de l’éducation 
nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, le ministre de l’économie et des finances, la ministre des 
affaires sociales et de la santé, la ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue 
social, le ministre de la défense, le ministre de l’intérieur et le ministre de la ville, de la jeunesse et des sports sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 10 mai 2017. 
BERNARD CAZENEUVE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de la ville, 
de la jeunesse et des sports, 

PATRICK KANNER 

Le ministre des affaires étrangères 
et du développement international, 

JEAN-MARC AYRAULT 

La ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur 

et de la recherche, 
NAJAT VALLAUD-BELKACEM 
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Le ministre de l’économie 
et des finances, 
MICHEL SAPIN 

La ministre des affaires sociales 
et de la santé, 

MARISOL TOURAINE 

Le ministre de la défense, 
JEAN-YVES LE DRIAN 

La ministre du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle 

et du dialogue social, 
MYRIAM EL KHOMRI 

Le ministre de l’intérieur, 
MATTHIAS FEKL   
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